Chapitre 1 - Les approches séquentielles et leur dépassement by Gardon, Sébastien et al.
 
Sébastien Gardon, Amandine Gautier et Gwenola Le Naour
La santé globale au prisme de l'analyse des politiques
publiques
Éditions Quæ
Chapitre 1 - Les approches séquentielles et leur
dépassement
Éditeur : Éditions Quæ
Lieu d’édition : Éditions Quæ
Année d’édition : 2020
Date de mise en ligne : 28 mai 2021
Collection : Update Sciences & Technologie
EAN électronique : 9782759233915
http://books.openedition.org
Référence électronique
GARDON, Sébastien ; GAUTIER, Amandine ; et LE NAOUR, Gwenola. Chapitre 1 - Les approches
séquentielles et leur dépassement In : La santé globale au prisme de l'analyse des politiques publiques [en
ligne]. Versailles : Éditions Quæ, 2020 (généré le 29 mai 2021). Disponible sur Internet : <http://




Chapitre 1 - Les approches séquentielles et leur dépassement
Les approches séquentielles constituent un premier modèle de compréhension
de l’émergence et du développement d’une politique publique. Elles permettent
d’en identifier l’architecture et les logiques de déploiement.
L’analyse séquentielle
Des années 1930 aux années 1960, deux traits caractérisent les travaux acadé-
miques sur la décision. D’une part, la décision est pensée dans un cadre systé-
mique (Easton, 1953) : « Tout ensemble particulier de relations fait système
(système en relation ou non avec son environnement). La société construit des
inputs (demandes) et le politique produit des outputs (les politiques publiques).
La question posée est celle de la régulation entre inputs et outputs. Dans ce
contexte, la décision est considérée comme une étape de l’analyse des politiques
publiques que l’on peut découper en séquences logiques » (Meny et Thoenig,
1989, p. 156).
Dans ce schéma appelé « la grille de Jones » (Jones, 1970), cinq étapes sont iden-
tifiées : demande, réponse-solution, prise de décision, mise en œuvre et termi-
naison :
1. l’identification d’un problème. Un problème est identifié par le système poli-
tique comme exigeant un traitement. Il s’inscrit sur l’agenda d’une autorité
publique. La question posée est celle de la manière dont le problème parvient sur
l’agenda ou des raisons qui expliquent qu’il n’y accède pas.
2. la formulation des solutions. Des réponses sont étudiées, élaborées, négociées
pour établir un programme d’action. Les questions posées sont : qui prépare les
solutions ? Quelles sont les ressources dont disposent ces acteurs ? Quelles sont
leurs stratégies ?
3. la prise de décision. Le décideur gouvernemental officiellement habilité
choisit une solution particulière qui devient la politique légitime. Les questions
posées sont : comment la décision est-elle adoptée ? Par qui ? Y-a-t-il des modi-
fications entre les phases 2 et 3 ?
4. la mise en œuvre du programme. Une politique est appliquée et administrée
sur le terrain. C’est la phase dite de mise en œuvre. Les questions posées sont :
qui est alors responsable ? Quels sont les effets de cette mise en œuvre (éventuel-
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lement sur la redéfinition de la politique elle-même) ? La mise en œuvre est-elle
un moment de renégociation ?
5. la terminaison de l’action. Une évaluation des résultats intervient et elle
débouche sur un arrêt de l’action engagée. Les questions posées sont : quelle est
l’instance qui évalue ? Quelles méthodes sont utilisées ? Quelles sont les recom-
mandations formulées ?
Dans une vision idéale, l’évaluation aboutit alors à la reconduction ou au réajus-
tement.
L’analyse séquentielle constitue un guide qui permet de ne pas oublier des
séquences des politiques publiques. En réalité, pour Charles Jones, une décision
– ou une politique publique – est un processus mais ce dernier peut être découpé
analytiquement en une séquence d’activités allant de l’émergence d’un problème
jusqu’à la résolution de ce problème. La décision est donc avant tout perçue
comme un moment identifiable.
Encadré 1.1. La loi française sur l’interruption volontaire
de grossesse.
Jean-Gustave Padioleau analyse la loi sur l’interruption volontaire de grossesse
(IVG) (Padioleau, 1982) et notamment la façon dont ce problème accède à
l’agenda. Cette loi constitue un « cas d’école » puisqu’en l’espace de dix années,
se succèdent une mobilisation intense de groupes en faveur de l’IVG, un débat au
Parlement, le vote et la promulgation d’une loi et une première « évaluation ».
Une question jusqu’alors considérée comme tabou (c’est-à-dire un problème moral
et intime) devient un objet de débat puis un objet d’une politique publique. Cinq
phases peuvent être identifiées : l’émergence du problème, la préparation de la
décision, la décision, l’application de la décision, la reconduction de l’action.
1re phase : l’émergence du problème
En 1920, une loi interdit l’IVG. Au début des années 1970, le contexte de libé-
ralisation des mœurs a conduit plusieurs pays à adopter des législations en faveur
de la libéralisation de l’IVG (Angleterre, États-Unis...). Entre 1970 et 1972, des
manifestations s’organisent et des groupes se mettent en place. En avril 1971, le «
manifeste des 343 » désigne un appel (rédigé par Simone de Beauvoir) paru dans
Le Nouvel Obs de 343 femmes déclarant avoir avorté et qui risquaient ainsi d’être
condamnées. Le gouvernement de Georges Pompidou décide de ne rien faire, ce
qui complique la position de la justice face à cette question. En 1972, a lieu le
« procès de Bobigny », au cours duquel Gisèle Halimi défend une mineure ayant
avorté. En 1973, est rédigé le manifeste de médecins (331) qui s’accusent d’avoir
pratiqué des avortements. Des élites médicales prennent des positions publiques à
la fois en faveur et contre la réforme. Le problème devient politique. Il doit être
inscrit sur l’agenda politique et appeler un débat public. Le problème est saillant. Il
touche désormais un public beaucoup plus vaste que celui qui est concerné. Il est
alors légitime que les autorités publiques s’en saisissent. Il faut néanmoins attendre
trois ans pour que le problème soit traité.
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2e phase : la préparation de la décision : 1972-1973
Des groupes s’affrontent en mettant en scène le problème. Les actions de mobilisa-
tion sont très importantes : manifestations contre la condamnation de femmes ayant
avorté, manifestations pour le respect de la vie. Les groupes veulent peser sur la
décision, sur les décideurs avec des actions externes (manifestations, pétitions…)
et internes (recours devant le conseil constitutionnel). Le pouvoir politique se garde
d’agir mais la justice fait preuve de clémence dans ses décisions.
3e phase : la prise de décision : 1974
À peine élu, Valéry Giscard d’Estaing charge Simone Veil du dossier. Des débats
s’ouvrent au Parlement le 26 novembre 1974. La majorité parlementaire de Valéry
Giscard d’Estaing est réticente. L’exécutif laisse aux parlementaires une liberté de
vote. Le texte passe finalement grâce aux voix des parlementaires de gauche. Le
garde des sceaux de l’époque (Jean Lecanuet) commente : « En morale, l’avorte-
ment est œuvre de mort, mais l’homme politique ne peut ignorer la réalité sociolo-
gique ». Le texte est promulgué en 1975.
4e phase : application de la décision
Des médecins s’opposent et le conseil de l’ordre doit intervenir.
5e phase : évaluation de la décision en 1979
Les différents groupes se remobilisent. La mesure est évaluée positivement, ce qui
entraîne une reconduction. L’évaluation n’est pas vraiment scientifique : elle est
plutôt une légitimation. Cette reconduction entraîne encore des prises de position.
Le processus s’autoalimente.
Les limites de l’analyse séquentielle
Plusieurs limites à la grille de Jones doivent être relevées. En premier lieu, la
grille donne à voir une distinction (trop) étanche entre les gouvernants et les
gouvernés, alors que les seconds peuvent participer aux processus de décision.
Il s’agit d’une invitation à prendre en compte la diversité d’acteurs à chaque
étape dont le schéma ne rend pas compte. En deuxième lieu, la grille offre une
lecture des processus (trop) linéaire, alors que des étapes distinguées peuvent
se chevaucher, rétroagir voire s’inverser. Les arguments développés pour légi-
timer une politique publique peuvent conduire à formuler en d’autres termes
la solution proposée, comme dans le cas d’une mesure économique dont le
volet social est accentué. Troisième limite, les séquences présentées de manière
successive, hiérarchisée et bien marquée, ne sont pas un reflet de la réalité. Les
grilles d’analyse par repérage de séquences présentent en particulier les poli-
tiques publiques comme des conséquences logiques d’évaluations et d’estima-
tions rationnelles et font de la phase de décision la phase la plus importante dans
un schéma où le décideur est prépondérant.
Or les processus qui conduisent à la définition et à la mise en œuvre de politiques
publiques sont souvent complexes et ainsi difficilement réductibles à des enchaî-
nements logiques. Ces processus peuvent au contraire être pensés comme un
mélange d’interactions variées, accidentellement reliées les unes aux autres,
excluant tout schéma rationnel et mettant en rapport des groupes, qui agissent en
Chapitre 1 - Les approches séquentielles et leur dépassement
21
fonction d’intérêts hétérogènes pour des problèmes qu’ils ne perçoivent pas de la
même manière.
Le modèle correspondant à cette vision est celui de la garbage can (Lindblom,
1959), dans lequel s’entassent pêle-mêle toutes sortes d’objets hétérogènes. Les
décisions y sont le produit d’aléas (March, Olsen, 1972). Les modèles de la
garbage can et de l’anarchie organisée (March, Simon, 1964 ; March, 1988) sont
les versions les plus abouties de la critique d’une vision rationnelle de la déci-
sion. Ils s’inscrivent dans la lignée des réflexions sur la rationalité limitée. Le
modèle de la garbage can permet de penser les hésitations et les incohérences
de l’action. La notion d’anarchie organisée, théorisée par James March et Robert
Simon dans les années 1960, a renversé les points de vue sur les organisations,
notamment par la remise en cause d’une vision rationnelle des décisions poli-
tiques pensée comme un enchaînement des phases : problème – solution – déci-
sion – exécution.
La métaphore de la garbage can repose sur trois constats. Il est rare qu’une
décision repose sur un seul décideur. Il est difficile d’isoler un acte spécifique
que l’on pourrait dénommer décision. Il n’est enfin pas possible de dégager le
moment de la décision. La décision est le produit d’aléas et d’enchaînements
d’action. L’intérêt de cette conception est de mettre en garde le chercheur contre
la tentation d’interpréter les comportements des acteurs comme relevant d’une
rationalité commune. L’exemple le plus fréquemment mis en avant par les
auteurs qui ont forgé le modèle de l’anarchie organisée est celui de l’université
caractérisée par une dilution des décisions. En permettant de penser les hasards
et le fait que des solutions sont parfois en quête de problèmes, ce modèle est une
des critiques les plus radicales du modèle de la rationalité optimale. Il faut cepen-
dant prendre garde, comme nous y invite Erhard Friedberg, à ne pas tomber dans
l’excès inverse et penser que tout ne serait qu’aléas et incohérences dans les poli-
tiques publiques. Il faut donc trouver un juste milieu (Friedberg, 1993).
En dépit des critiques sur sa linéarité et sur ses postulats rationalistes, l’analyse
séquentielle demeure fondamentale pour deux raisons. Cette vision schématique
et rationnelle existe au moins dans la tête de certains décideurs et est au fonde-
ment de certaines mesures. De plus, si la plupart des analystes ont abandonné
les prétentions à expliquer une politique publique dans sa totalité et à expliquer
la transformation des demandes en produits (ou de revendications en décisions),
la plupart des analystes prennent pour point de départ une séquence, la mise sur
agenda ou la mise en œuvre. Les analyses d’accès à l’agenda permettent en effet
de comprendre comment un problème est successivement redéfini et quel rôle
jouent certains acteurs, au détriment d’autres qui sont tenus à l’écart.
Focaliser l’attention sur la séquence de mise
à l’agenda
Deux auteurs nord-américains, Roger W. Cobb et Charles D. Elder, ont travaillé
sur la question de la mise à l’agenda et sur le rôle joué par les groupes d’intérêt
pour faire accéder certains problèmes à l’agenda (Cobb et Elder, 1983). La mise
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à l’agenda signifie qu’un problème est pris en compte par une institution poli-
tique. Un problème peut être inscrit simultanément sur les agendas de plusieurs
institutions. Par exemple, le problème de la sécurité et de la délinquance des
mineurs est inscrit sur une multiplicité d’agendas (des ministères de l’intérieur,
de la justice et des affaires sociales). L’agenda institutionnel est défini comme
le lieu « où les problèmes font l’objet d’un premier véritable traitement par la
recherche de solutions et d’alternatives de choix (un ensemble plus ou moins
cohérent de solutions possibles) au problème perçu et construit par les acteurs
concernés » (Muller et Surel, 1998, p. 67).
Roger W. Cobb et Charles D. Elder analysent précisément les mécanismes d’élar-
gissement d’une controverse portant sur des problèmes ne touchant initialement
qu’un nombre limité de groupes, à partir du cas de la grève des ouvriers agri-
coles de Californie en 1965-1966, qui concerne d’abord les syndicats et les
propriétaires d’exploitations agricoles et qui porte sur un enjeu limité (salaires
et conditions de travail) pouvant donc faire l’objet d’un traitement dans le cadre
restreint d’une négociation locale. Or la stratégie du dirigeant syndical consiste
à intéresser au conflit d’autres acteurs et notamment les Églises et les asso-
ciations de défense des droits civiques. Pour intéresser ces acteurs, le diri-
geant syndical présente la situation sous l’angle des injustices intolérables que
subissent les ouvriers agricoles et fait ainsi appel aux valeurs fondamentales
de la société américaine auxquelles ces groupes sont attachés. L’intervention
des médias produit dans un second temps un nouvel accroissement des groupes
concernés. Des associations de consommateurs entrent dans la controverse, les
élus locaux sont alertés sur le problème et acculés à promettre des actions. Au
terme du processus, le Congrès se saisit de la question alors inscrite sur l’agenda
politique.
Ce cas atteste du processus d’élargissement des publics concernés et de l’impor-
tance du conflit portant sur la définition de l’enjeu. Le problème est défini
de plusieurs manières, comme un simple affrontement sur les salaires pour les
propriétaires agricoles, comme un problème moral de justice sociale pour les
Églises, comme un problème politique fondamental concernant le respect des
droits pour certains journaux, pour les partisans du syndicat et pour plusieurs
hommes politiques. Il montre l’importance du travail de dénomination et de
formulation. L’émergence d’un problème est en effet souvent fonction de
l’ampleur des mobilisations que sa formulation peut susciter. Le problème est
retraduit successivement pour intéresser plusieurs publics. Avant d’accéder à
l’agenda institutionnel et d’accéder à un traitement politique, le problème subit
une série de transformations notamment sous l’effet des mobilisations collectives
et de leur accès à l’agenda. Lorsqu’il passe de la sphère sociale à la sphère
politique, il est nécessairement transformé. Lors de ce « passage » de la sphère
sociale à la sphère politique, certains acteurs, notamment les acteurs politiques,
jusque-là peu présents, peuvent s’emparer du problème, le traduire en d’autres
termes et en faire leur cause. Une fois le problème inscrit à l’agenda et devenu
public, il ne débouche pas toujours sur l’adoption de mesures. Ainsi dans leur
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analyse, Roger W. Cobb et Charles D. Elder ne disent rien de ce que devient le
conflit et de ce que deviennent les acteurs qui ont interagi.
Le cas de l’amiante
Le problème de l’amiante est un problème ancien, puisque les premières consta-
tations des méfaits de l’amiante datent de 1906. L’asbestose, en tant que maladie
professionnelle provoquée par l’amiante, est reconnue en 1945. Son caractère
cancérogène est documenté dès 1950. Les années 1970 connaissent une forte
mobilisation à partir de l’Université de Jussieu, faisant l’objet d’un traitement
médiatique. Puis le problème disparaît de l’espace public – entendu ici comme
espace médiatique – jusqu’en 1995.
À partir de ces constats, le chercheur français Emmanuel Henry (Henry, 2007)
formule une série de questions : pourquoi et comment les médias d’information
peuvent-ils tout à coup se saisir d’un sujet qu’ils avaient jusqu’alors méconnu
ou négligé ? Pourquoi et comment une majorité de journalistes trouvent brus-
quement dans ce problème une information digne d’intérêt, voire constituant
un scandale particulièrement spectaculaire ? Plusieurs explications communes et
rumeurs sont avancées pour expliquer le retard pris, en particulier celle d’un
complot des industriels et celle du manque d’intérêt pour les populations
ouvrières, dont la santé n’intéresse pas beaucoup. Preuve en serait que c’est
seulement quand des étudiants ou chercheurs se mobilisent que le problème
prend un caractère public.
Face à ces discours, les apports des sciences sociales sont de deux ordres :
– rendre compte des différentes lectures du problème, des points de vue différents
et des qualifications plurielles dont l’amiante fait l’objet (scandale de santé
publique pour les journalistes mobilisés en 1995, toxique professionnel pour les
spécialistes de santé, danger pour des salariés exposés) ;
– analyser la carrière publique du problème de l’amiante pour comprendre les
mécanismes qui ont conduit à sa très lente mise en visibilité.
Pour ce faire, Emmanuel Henry déploie deux axes de recherche. D’une part, il
analyse les discours émis sur le problème au travers de la création et de l’étude
d’un corpus d’articles et de sujets de la presse écrite et de l’information télé-
visée principalement avant 1994 (archives de l’Institut national de l’Audiovi-
suel). D’autre part, il mène l’enquête auprès des principaux acteurs confrontés à
la question. Il mobilise la sociologie des problèmes publics comme cadre théo-
rique.
Les résultats du travail d’Emmanuel Henry s’appuient sur une hypothèse
formulée préalablement selon laquelle l’amiante est demeurée un problème traité
sous l’angle unique du risque professionnel, ce qui a impliqué un traitement du
problème dans le cadre des politiques de santé au travail et la définition d’un
risque acceptable. L’amiante fait l’objet d’un usage contrôlé. L’amiante est une
maladie professionnelle comme de nombreuses autres. Il devient un scandale de
santé publique à partir du moment où il fait l’objet d’une requalification. Il est
alors identifié comme un risque environnemental pouvant toucher l’ensemble de
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la population. La recherche d’Emmanuel Henry permet d’identifier les méca-
nismes qui sont à l’originie de ces changements.
La théorie du complot, qui est l’une des explications proposées par les acteurs,
n’est que faiblement explicative. Emmanuel Henry prouve que l’on ne peut
pas parler d’un mouvement uniforme et cohérent qui aurait réussi à cacher
le problème de l’amiante ; on peut en revanche constater une inégalité dans
les ressources dont disposent les acteurs pour se faire entendre. Ces inégalités
concernent l’accès au savoir légitime, la capacité à énoncer des problèmes ou des
souffrances dans des formes susceptibles d’être largement diffusées, la possibi-
lité de mobiliser d’autres groupes d’acteurs. La non-visibilité du problème n’a
alors pas besoin de l’action volontaire des industriels ; c’est un mouvement rela-
tivement autonome. Emmanuel Henry rend visibles des rouages par lesquels
s’impose une propriété des problèmes et s’intéresse, dans ce cadre, au rôle des
médias d’information dans le processus de publicisation du problème.
Le rôle des médias est souvent surévalué et ce, pour deux raisons : leur interven-
tion a des effets excessivement visibles et de nombreux acteurs croient que les
médias ont une capacité à rendre public et à rendre visible. L’analyse de la crise
de l’amiante tend à relativiser cette conception. Les médias sont tributaires de
leurs sources d’information et notamment de celles qui bénéficient d’une forte
légitimité sociale et d’un accès facilité. Jusqu’en 1995, les médias d’information
reprennent le discours du comité permanent amiante. Ils ne s’engagent aux côtés
des associations que lorsque celles-ci formulent le problème de manière suffi-
samment sûre. Pour avoir accès aux médias, les associations doivent produire des
discours audibles et transposables. Leur légitimité se construit avant l’accès aux
médias. Entre 1983 et 1995, le comité permanent amiante est doté d’une légiti-
mité importante. Les médias généralistes en font un interlocuteur sur le problème
de l’amiante et font de l’amiante, ce faisant, un problème de santé au travail
complexe à saisir. Ceci revient à plaider pour un usage contrôlé de l’amiante. La
question et les conflits demeurent confinés au sein du comité permanent amiante
jusqu’au début des années 1990. Le comité permanent amiante perd progres-
sivement de sa crédibilité sous le coup des affaires portées en justice par des
victimes de l’amiante et des discours concurrents portés par une nouvelle asso-
ciation créée en 1995 dans le contexte de l’affaire du sang contaminé et de
l’air contaminé, l’ANDEVA (association nationale de défense des victimes de
l’amiante). Les discours successifs (ceux du comité permanent amiante comme
ceux de l’ANDEVA) sur l’amiante sont tous documentés et reposent sur des
connaissances scientifiques mais ils s’imposent en fonction du contexte et du
crédit accordé par les médias à ces discours. Emmanuel Henry montre in fine le
maintien, voire même le renforcement, de certains mécanismes de domination
sociale à travers l’inégalité des groupes à accéder à l’agenda redoublée par le
poids des médias d’information dans les processus de publicisation du problème.
Les recherches d’Emmanuel Henry s’inscrivent dans celles relatives à la
propriété des problèmes publics. Chez Joseph Gusfield, « le concept de
‘propriété des problèmes publics’ dérive de la reconnaissance du fait que, dans
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les arènes de l’opinion publique, du débat public et de l’action publique, tous les
groupes ne sont pas égaux quant à leur pouvoir, leur influence et leur autorité
dans la définition de la réalité d’un problème. [C’est] la capacité à créer ou à
orienter la définition publique d’un problème (…). La métaphore de la propriété
des biens est choisie afin d’insister sur les attributs de contrôle, de l’exclusivité,
de la possibilité de transfert et du risque de perte que l’on retrouve dans les deux
cas. » (Gusfield, 2009, pp. 10-11). Les questions de mise à l’agenda renvoient
donc à celles de non-mise à l’agenda. Certains problèmes dont la gravité (par
exemple, le nombre de victimes) est parfois plus importante que d’autres
n’accèdent pas à l’agenda.
Enfin, certaines mesures ou politiques publiques sont conçues et mises en œuvre
sans qu’un important travail de publicisation n’ait été accompli. Michel Offerlé,
qui travaille sur les organisations patronales et leur répertoire d’action souvent
peu visibles (Offerlé, 2013), montre que ces organisations jouent dans certaines
politiques publiques un rôle majeur sans procéder à un intense travail de publi-
cisation. D’autres répertoires sont alors mobilisés, tels que l’accès aux instances
de décisions via des cercles d’interconnaissance ou encore le développement de
l’expertise pour imposer telle ou telle solution de politique publique.
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